
 

 
DELIBERATION N° 0 DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'AVENANT À LA CONVENTION ENTRE LA COLLECTIVITÉ DE
CORSE ET LE SERVICE D'INCENDIE ET DE SECOURS DU CISMONTE POUR LA

MISE EN ŒUVRE DU PROJET DE COLLABORATION INTERRÉGIONALE
MEDSTAR 

 
CHÌ APPROVA L'AGHJUSTU À A CUNVENZIONE TRÀ A CULLETTIVITÀ DI
CORSICA È U SERVIZIU D'INCENDIUÈ DI SUCCORSU DI CISMONTE PÈ A

MESSA IN OPERA DI U PRUGETTU DI CULLABURAZIONE INTERREGIUNALE
MEDSTAR

_____

REUNION DU 

L'an  , le  ,  la Commission Permanente, convoquée, s'est réunie  sous la
présidence de Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
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du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  19/311  AC  de  l’Assemblée  de  Corse du
26  septembre  2019 approuvant  le  programme de  coopération  Interreg
Italie-France Maritime 2014-2020 - projets MEDSTAR, INTERMED, MED-
PSS,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général  d’organisation et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE l’avenant à la convention entre la Collectivité de Corse et le
Service d’incendie et de secours du Cismonte pour la mise en œuvre du projet de
collaboration interrégionale MEDSTAR, tel que figurant en annexe.

ARTICLE 2 : 

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir

ARTICLE   3 :

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  sous  forme
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.
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Aiacciu, le 

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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AVENANT N° 1 A LA CONVENTION N°
Du 

Entre

La Collectivité de Corse - Direction de la Forêt et de la Prévention des Incendies, 
partenaire du projet stratégique « Stratégies et mesures d'atténuation des risques 
d'incendie dans la région méditerranéenne - MED-Star » représentée par M. Gilles 
SIMEONI, Président du Conseil exécutif de Corse,

dénommée CdC - DiFurPI ci-après, d’une part, 

Et 

Le Service d’Incendie et de Secours de la Haute-Corse, représentée par                                
M. Hyacinthe VANNI, Président

dénommé SIS 2B ci-après, d’autre part, 

Article 1 Modification de la convention

Le présent avenant modifie les articles 3 et 4 suivants qui deviennent :

« Article 3 budget

Le budget s’établit de la façon suivante : 



« Stratégies et mesures d'atténuation des risques d'incendie 
dans la région méditerranéenne - MED-Star »

SIS 2B
Catégories de Dépenses Montant initial Montant final

Ressources Humaines 
(dépenses au réel)                    53 700,00 €  49 538,25 €

Frais administratifs et de bureau 
(Dépenses forfaitaires)                      8 055,00 €                        

7 340,70 €   
Frais de mission                      6 100,00 € 
Services extérieurs                    15 400,00 €  
Infrastructures                 247 000,00 € 273 286,05 €
TOTAL DEPENSES du SIS 2B 330 255,00 € 330 255,00 €

Le projet étant financé à hauteur de 85 % par le FEDER, le SIS 2B percevra un 
montant maximum de 280 716,75 €. »

Article 4 remboursement des dépenses du SIS 2B

« Le SIS 2B sera remboursé des dépenses engagées et certifiées au vu d’un état 
d’avancement du projet accompagné des pièces justificatives suivantes :

• Frais de personnel et frais administratifs et de bureau

- Ressources humaines : Le SIS 2B mettra à disposition les personnels nécessaires 
à la réalisation des activités et fournira les bordereaux des salaires, fiches de paye, 
fiches de présence (time-sheet), liste du personnel affecté au projet daté et signée ; 
et tout justificatif de paiement relatif à ces ressources humaines.
- Frais administratifs et de bureau : 15 % forfaitaires du montant des frais de 
ressources humaines

• Infrastructures

Pour la justification de ce type de dépenses le SIS 2B fournira, conformément au 
manuel de gestion du programme, les liasses de factures, titres ou reçus, ou 
documents comptables équivalents, un état de paiement visé par le directeur de la 
structure et le comptable public; la documentation relative au respect de la 
réglementation sur les marchés publics et/ou des règles de mise en concurrence, les 
feuilles de calcul certifiées par le comptable, les contrats, les  conventions, les  
lettres de commande ou de mission.

Il est précisé ici que toute prestation ou tout bien matériels financés dans le cadre du 
projet doit impérativement respecter la charte graphique du programme faute 
d’inéligibilité.

De plus, l’ensemble des justificatifs doit porter la mention « dépense soutenue avec 
les fonds du PC INTERREG Maritime 2014-2020, projet « …… » CUP 
N°____________ pour un montant de _________ euros, période de comptabilisation 
___________, date de comptabilisation_________ ».

NB : L’ensemble de la documentation, une fois daté, signé et paraphé, doit être 
scanné et adressé au bénéficiaire principal.
 



Ces relevés, une fois certifiés par la CdC - DiFurPI, seront joints aux demandes 
uniques de remboursement. »

Article 2  

Le reste de la convention est inchangé.

Fait à                                                        Le 

Pour le SIS de Haute-Corse,
Le Président ___________

__________________

Pour la Collectivité de Corse,
Le Président du Conseil exécutif 

de Corse

______________________












